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La réponse aux dramatiques baisses des rentes du 2e pilier : il faut enfin améliorer 
les rentes AVS  

Le paysage des caisses de pensions suisses offre une vision effrayante. Partout dans le pays, les 
futures rentes du 2e pilier baisseront dans une mesure encore inimaginable il y a peu. Si les taux de 
conversion étaient jusqu’à ce jour clairement supérieurs à 6 % dans les caisses de pensions dites 
« enveloppantes », ils sont aujourd’hui souvent de 5%. Désormais, les grandes caisses visent 
même un taux inférieur à 5 % (BVK 4,84 %, CS 4,865 % et, RUAG, le pire des cas, avec même 
4,54 %). 

Pour les assuré(e)s et futurs retraité(e)s, cette baisse des taux de conversion entraînera une 
énorme baisse des rentes de vieillesse. Souvent cette baisse sera de 15 à 20 % en l’espace de peu 
d’années. La baisse du taux de conversion dans le domaine obligatoire du 2e pilier discutée dans 
le cadre de la réforme « Prévoyance vieillesse 2020 » n’est donc que la pointe de l’iceberg. La 
grande majorité des personnes assurées dans des caisses enveloppantes sera touchée dans une 
mesure beaucoup plus forte encore par les baisses des rentes.  

Mais au regard du mandat constitutionnel, des questions fondamentales se posent. Selon la Cons-
titution fédérale, les rentes des 1er et 2e piliers doivent permettre ensemble de maintenir de manière 
appropriée le niveau de vie antérieur. Avec le développement du 2e pilier systématiquement pour-
suivi depuis la LPP obligatoire (1985), les rentes des actuelles générations de retraité(e)s se sont 
progressivement améliorées et se sont ainsi rapprochées du mandat constitutionnel. Cela, au 
moins pour les personnes professionnellement actives à plein temps et dont la carrière a été inin-
terrompue (donc, en règle générale, pour les hommes selon la conception traditionnelle des rôles). 

Or les baisses de rentes décidées à ce jour et celles encore à venir mettent en danger la réalisation 
du mandat constitutionnel. Une personne qui ne dispose pas, dans le 2e pilier, d’un capital vieil-
lesse d’au moins 500 000 francs, ne peut plus s’attendre, avec les nouveaux taux de conversion, à 
toucher une rente qui, avec celle de l’AVS, lui permettra de maintenir son niveau de vie antérieur. 
Dans ce contexte, la perspective de vieux jours passés dans la dignité au plan matériel s’assombrit, 
non seulement pour les revenus modestes mais aussi pour les revenus moyens. 

Il est par conséquent d’autant plus urgent aujourd’hui, après des décennies de surplace, 
d’améliorer à nouveau les rentes de l’AVS. Si ces dernières ont été adaptées pendant cette période 
au renchérissement grâce à l’indice mixte, elles sont pris du retard par rapport à l’évolution éco-
nomique, c’est-à-dire l’évolution des salaires. L’initiative AVSplus demande qu’un supplément de 
10 % soit ajouté aux rentes de l’AVS. Pour les rentes individuelles, cela représenterait 200 francs 
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de plus par mois, ou 2 400 par année ; pour les couples, 350 francs par mois ou 4 200  par année. 
Ce serait là une amélioration sensible pour l’ensemble des bas et moyens revenus. Celle-ci serait 
particulièrement importante pour les futurs retraité(e)s, soit les personnes professionnellement ac-
tives actuellement qui doivent s’attendre à de faibles rentes du 2e pilier.  

Il est clair qu’améliorer les rentes n’est pas gratuit, pour l’AVS non plus. Mais les hausses des 
rentes de l’AVS sont largement plus avantageuses que dans le 2e pilier. Pour toutes celles et tous 
ceux qui ont un revenu bas ou moyen, jusqu’à 150 000 francs, les rentes de l’AVS présentent un 
rapport prix-prestation extraordinaire, si on le compare aux autres formes de prévoyance. Le relè-
vement de 0,4 % des cotisations AVS, des salarié(e)s comme des employeurs, pour obtenir une 
hausse de 10 % de la rente constitue de ce fait un bon investissement pour la grande majorité de 
la population. 

Mais on ne doit pas oublier que les cotisations salariales à l’AVS n’ont plus jamais été augmentées 
depuis 1975, soit depuis plus de 40 ans. Elles représentent depuis cette date 8,4 % répartis pari-
tairement entre l’employé(e) et l’employeur. Entretemps, les cotisations salariales versées au 2e pi-
lier sont en moyenne passées à plus de 18 %, donc deux fois plus que pour l’AVS. 

Certes, les améliorations des rentes de l’AVS coûtent quelque chose, elles devront naturellement 
aussi être financées. Mais un relèvement des cotisations salariales pour cette assurance se traduira 
par des rentes meilleures.  

Pour les cotisations du 2e pilier, c’est le contraire depuis quelques années. Alors que nous payons 
des cotisations plus élevées, les rentes baissent quand même. Une réalité qui va aller se dégradant 
ces prochaines années.  

L’heure est donc venue, après des décennies de surplace, d’améliorer à nouveau les rentes de 
l’AVS. Et de renforcer à nouveau cette dernière, notre assurance sociale la plus étendue, la plus 
importante et la plus performante.  

 


